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I. ENVIRONNEMENT ÉCONOMIQUE

1) Introduction

1. L'économie fidjienne, qui est la deuxième en importance dans le Pacifique Sud, dépend en grande partie du commerce, les importations et les exportations ayant respectivement représenté en moyenne environ le quart et plus de la moitié du PIB pendant la période 2003‑2008.  La croissance économique a été irrégulière et, de façon générale, atone, avec un taux annuel de moins de 1% annuel en moyenne durant cette période.  En 2008, la population des Fidji a augmenté de 4,3% pour atteindre 863 800 habitants, après une chute de 2,5% en 2007.  Le PIB nominal en 2008 est estimé à 5 958,1 millions de $F (3 990,7 millions de dollars EU), soit environ 5 000 $F (3 300 dollars EU) au coût des facteurs (par habitant), ce qui représente une hausse de quelque 13% par rapport à 2003 (tableau I.1).  Les Fidji sont passées de la 81ème place en 2003 à la 92ème place en 2005 (dernière année pour laquelle les données sont disponibles) suivant l'indicateur du développement humain (IDH) établi par l'ONU et, tout en étant classées parmi les pays en développement, elles arrivent derrière les Tonga (55ème place en 2005) et le Samoa (77ème place).  Les activités de subsistance sont courantes, surtout dans les zones rurales où vit environ 50% de la population.  En 2005, les îles Fidji se trouvaient à la 50ème place dans le classement des pays en développement suivant l'indicateur de la pauvreté humaine (IPH) établi par l'ONU.
  Il a été estimé que 35% de la population totale (40% dans les zones urbaines et 29% dans les zones rurales) vivait dans la pauvreté en 2002/03 (dernières données disponibles).

Tableau I.1

Indicateurs économiques et sociaux de base, 2003‑2008

(en millions de $F, en millions de $EU et en pourcentage)
	
	2003
	2004
	2005a
	2006a
	2007b
	2008b

	PIB réel au coût des facteurs de 1995 en monnaie constante
	
	
	
	
	
	

	Millions de $F
	2 800,1
	2 953,2
	2 979,9
	3 087,5
	2 871,0
	2 906,3

	Millions de $EU
	1 626,0
	1 795,3
	1 710,7
	1 855,3
	1 850,9
	1 946,7

	PIB courant aux prix du marché
	
	
	
	
	
	

	Millions de $F
	4 390,6
	4 762,8
	5 069,4
	5 483,3
	5 435,9
	5 958,1

	Millions de $EU
	2 549,6
	2 895,5
	2 905,2
	3 294,9
	3 504,6
	3 990,7

	PIB par habitant au coût des facteurs en monnaie courante
	
	
	
	
	
	

	Millions de $F
	4 436,4
	4 777,6
	4 296,7
	4 647,7
	4 555,3
	4 992,9

	Millions de $EU
	2 576,2
	2 904,3
	2 462,4
	2 792,8
	2 936,8
	3 344,2

	PIB par activité (au coût des facteurs de 1995 
en monnaie constante)
	(Variation annuelle en pourcentage)

	Agriculture, sylviculture, pêche et activités de subsistance
	‑4,3
	5,2
	0,8
	‑0,5
	‑5,7
	1,2

	Agriculture
	‑2,5
	2,2
	0,0
	0,8
	‑3,7
	0,2

	Sylviculture
	14,7
	0,3
	‑4,5
	‑4,6
	‑1,6
	7,4

	Pêche
	‑20,2
	24,4
	7,3
	‑4,3
	‑15,9
	2,9

	Industries extractives
	‑5,6
	14,7
	‑30,7
	‑49,8
	‑97,9
	2 045,9c

	Industries manufacturières
	‑1,0
	12,8
	‑15,4
	2,7
	0,2
	0,9

	Services
	2,8
	3,6
	5,5
	4,8
	‑7,2
	..

	Électricité et eau
	4,1
	3,9
	1,3
	6,7
	0,4
	‑0,5

	Construction
	6,9
	4,3
	26,2
	8,0
	‑20,6
	0,2

	Commerce de gros et de détail, hôtellerie et restauration
	2,4
	12,7
	‑1,0
	4,6
	‑5,0
	3,0

	Transport et communications
	3,4
	‑1,7
	7,1
	‑3,3
	‑4,0
	3,2

	Finance, assurances, immobilier et services aux entreprises
	‑11,9
	4,0
	10,0
	15,7
	‑1,8
	0,0

	Services collectifs, sociaux et personnels
	 7,3
	‑0,7
	6,3
	8,1
	‑13,9
	‑3,3

	PIB par activité (au coût des facteurs aux prix courants)
	
	
	
	
	
	

	Agriculture, sylviculture, pêche et activités de subsistance
	14,8
	14,5
	14,5
	13,2
	..
	..

	Agriculture
	11,3
	10,6
	10,4
	9,8
	..
	..

	Sylviculture
	1,3
	1,3
	1,2
	1,1
	..
	..

	Pêche
	2,2
	2,7
	2,9
	2,4
	..
	..

	Industries extractives
	1,0
	1,2
	0,8
	0,5
	..
	..

	Industries manufacturières
	13,8
	15,0
	13,3
	14,1
	..
	..

	Services
	70,4
	69,3
	71,4
	72,1
	..
	..

	Électricité et eau
	2,9
	2,8
	2,7
	2,6
	..
	..

	Construction
	4,3
	4,3
	5,4
	5,7
	..
	..

	Commerce de gros et de détail, hôtellerie et restauration
	17,3
	19,8
	20,0
	19,9
	..
	..

	Transport et communications
	17,3
	15,7
	17,5
	15,7
	..
	..

	Finance, assurances, immobilier et services aux entreprises
	11,6
	11,1
	10,9
	14,4
	..
	..

	Services collectifs, sociaux et personnels
	20,0
	18,9
	19,3
	19,9
	..
	..

	Emplois salariés par activité (en fin d'année)d
	(Pourcentage)

	Agriculture, sylviculture et pêche
	1,5
	1,5
	1,5
	1,5
	1,5
	..

	Agriculture
	..
	..
	..
	..
	..
	..

	Sylviculture
	..
	..
	..
	..
	..
	..

	Pêche
	..
	..
	..
	..
	..
	..

	Activités extractives
	1,6
	1,6
	1,6
	1,6
	1,6
	..

	Activités manufacturières
	21,7
	21,7
	21,7
	21,7
	21,7
	..

	Services
	75,2
	75,2
	75,2
	75,1
	75,2
	..

	Électricité, gaz et eau
	2,0
	2,0
	2,0
	2,0
	2,0
	..

	Construction
	5,9
	5,9
	5,9
	5,9
	5,9
	..

	Commerce de gros et de détail, hôtellerie et restauration
	20,4
	20,4
	20,4
	20,4
	20,4
	..

	Transport, entreposage et communications
	8,5
	8,4
	8,4
	8,3
	8,5
	..

	Finance, assurances, immobilier et services aux entreprises
	6,1
	6,1
	6,2
	6,1
	6,1
	..

	Services collectifs, sociaux et personnels
	32,4
	32,4
	32,4
	32,3
	32,3
	..

	Pour mémoire:
	
	
	
	
	
	

	Population (milliers) (en milieu d'année)
	833,3
	835,0
	842,5
	849,5
	827,9
	863,8

	Taux de croissance annuel (%)
	1,2
	0,2
	0,9
	0,8
	‑2,5
	4,3

	Espérance de vie à la naissance (ans)e
	69,6
	68,0
	68,3
	69,0
	..
	..

	Taux de mortalité infantile (pour 1 000 naissances viables)
	17,8
	16,0
	16,0
	16,0
	..
	..

	Indice du développement humain de l'ONUe
	81ème
	90ème
	92ème
	..
	..
	..

	Développement humain intermédiairee
	26ème
	27ème
	22ème
	..
	..
	..


..
Non disponible.

a
Estimations révisées.

b
Estimations préliminaires.

c
Chiffre publié mais il s'agit d'un "résultat statistique" en raison de l'absence de production en 2007 due à la fermeture de la mine d'or de Vatukoula par Emperor Gold Mining Company Limited en décembre 2006.

d
À l'exclusion des coupeurs de canne à sucre et des employés de maison.
e
Les chiffres sont ceux de 2002;  les chiffres de 2003 ne sont pas disponibles.

Note:
Les chiffres ayant été arrondis, il est possible que leur somme ne corresponde pas au total indiqué.
Source:
Bureau de statistique des Fidji (2008), Key Statistics:  June.  Adresses consultées:  http://www.statsfiji.gov.fj/
Key%20Stats/National%20Income/3.2_GDP%20Current.pdf et http://www.statsfiji.gov.fj/Key%20Stats/
National%20Income/3.3_Constant.pdf;  Banque de réserve des Fidji (2008), Quarterly Review, juin et septembre.  Adresses consultées:  http://www.rbf.gov.fj/default.aspx?page=quarterlyReviews&whichType=8;  PNUD, Rapport mondial sur le développement humain, plusieurs années;  Ministère des finances et du plan (2008), Economic and Fiscal Update: Supplement to the 2009 Budget Address, novembre.  Adresse consultée:  http://www.mfnp.gov.fj/Documents/2009_Budget_Supplement.pdf;  et les autorités fidjiennes.

2. L'économie des Fidji fait face à un défi macro/microéconomique considérable ainsi qu'à d'autres difficultés, y compris:  une incertitude politique après le coup d'État de décembre 2006, aggravée récemment par la perspective d'un retour à la démocratie parlementaire retardé au‑delà du premier trimestre 2009;  des déséquilibres externes croissants, qui s'accompagnent de pressions sur les réserves en devises et qui traduisent notamment un écart grandissant entre l'épargne nationale brute et l'investissement intérieur brut, une base d'exportation étroite, les principales industries (sucre, vêtements et tourisme) devant faire face à une concurrence étrangère croissante et à une augmentation des importations, en particulier de combustibles, parallèlement à la hausse des cours mondiaux du pétrole;  d'importants niveaux d'endettement;  des investissements étrangers et nationaux insuffisants;  et un environnement économique qui s'affaiblit.
  Afin de relever ces défis ainsi que d'autres, il faudra mettre en place une discipline budgétaire constante et des politiques monétaires prudentes ainsi que des réformes structurelles, dont les politiques commerciales et liées au commerce font partie intégrante.
2) Évolution récente de l'économie

i) Résultats macro‑économiques

3. L'économie est dans une phase de stagnation, avec une croissance du PIB réel de 0,8% par an en moyenne de 2003 à 2008 (tableau I.1).  Alors que la croissance économique a culminé à 5,5% en 2004, elle s'est nettement réduite par la suite, tombant de 3,4% en 2006 à ‑6,6% en 2007 lorsque tous les secteurs ont connu un repli, à l'exception de l'industrie manufacturière, de l'électricité et de l'eau.  Ce repli a été particulièrement marqué dans les secteurs des activités extractives (en raison surtout de la fermeture de la mine d'or de Vatukoula en décembre 2006), de la construction et de la pêche.  Les résultats de l'économie ont montré des signes de ralentissement importants avant le coup d'État, ce qui a aggravé la contraction de l'activité économique.
  Bien qu'elle ait diminué en 2007, la dette extérieure totale s'élevait à 714,3 millions de dollars EU mais étant donné qu'une grande partie de la dette est assortie de conditions favorables consenties par les donateurs bilatéraux et multilatéraux, le ratio dette/service reste inférieur à 2%.  L'endettement total de l'État représentait 54,8% du PIB en 2007 (contre 58,1% en 2006).  L'inflation s'est accélérée, passant de 4,8% en 2007 à 8,5% en octobre 2008, même si elle a diminué par rapport aux 9,8% enregistrés en septembre, en raison surtout des renversements de tendance des cours mondiaux du pétrole et par contre‑coup des coûts de transport nationaux et des prix des produits alimentaires (tableau I.2).  Les prévisions de croissance pour 2008, qui étaient déjà modestes, ont été revues à la baisse une première fois en avril, de 2,2% à 1,7% puis encore à 1,2% dans le budget de 2009 (publié en novembre 2008).  Cela était avant tout lié à une croissance moins importante que prévue dans "les services collectifs, sociaux et personnels", qui devraient enregistrer une baisse de 3,3% et 0,5%, respectivement, et dans la production de sucre, en raison notamment des dégâts causés par un cyclone.
  Selon les estimations, le taux de chômage a augmenté, passant de 4,7% en 2005 à 5,2% en 2006 (dernières données disponibles) et divers indicateurs partiels semblent indiquer que le marché du travail s'est encore affaibli avec un niveau de création d'emplois globalement bas.
  Les employés salariés représentent une part relativement petite (32% en 2006) de la main‑d'œuvre et, selon les estimations, ils étaient 119 800 en 2007 (une hausse d'environ 5% par rapport à 2002).
Tableau I.2

Quelques indicateurs économiques, 2003‑2008

(en pourcentage et en milliards de $EU)
	
	2003
	2004
	2005a
	2006a
	2007b
	2008b

	Comptes nationaux
	(Variation en pourcentage, sauf indication contraire)

	PIB réel (au coût des facteurs de 1995)
	0,9
	5,5
	0,6
	3,4
	-6,6
	1,2

	Consommation
	67,9
	64,7
	62,2
	..
	..
	..

	Consommation privée
	51,2
	49,1
	47,3
	..
	..
	..

	Consommation publique
	16,7
	15,6
	15,2
	..
	..
	..

	Formation brute de capital fixe
	21,9
	-7,2
	6,4
	..
	..
	..

	Exportations de marchandisesc
	12,1
	-5,0
	-1,1
	0,8
	0,7
	18,9

	Importations de marchandises
	16,0
	9,5
	8,8
	14,7
	-7,5
	21,4

	EBS/PIB (%) (aux prix courants du marché)
	28,9
	25,5
	23,5
	21,9
	22,3
	24,1

	EBS/PIB (%) (aux prix courants du marché)
	52,0
	52,9
	53,7
	57,0
	53,2
	58,9

	Taux de chômage (%)
	8,1
	..
	4,7
	5,2
	..
	..

	Prix et taux d'intérêt
	(Pourcentage)

	Inflation (IPC, variation annuelle moyenne en %)
	4,2
	2,8
	2,4
	2,5
	4,8
	8,5d

	Taux des dépôts à terme (fin de période)
	1,7
	1,8
	2,0
	9,1
	4,5
	2,3e

	Taux de rémunération des dépôts d'épargne (fin de période)
	0,5
	0,4
	0,4
	0,8
	0,6
	0,6e

	Taux de base des prêts bancaires (fin de période)
	7,4
	7,0
	6,6
	7,9
	8,5
	8,2e

	Taux directeur indicatif de la Banque de réserve (fin de période)
	1,25
	1,75
	2,25
	4,25
	4,25
	4,25

	Monnaie et crédit (fin de période)
	(Variation en pourcentage)

	Masse monétaire au sens large (M2)
	25,2
	10,4
	15,0
	19,8
	10,4
	-0,5f

	Masse monétaire au sens étroit (M1)g
	26,4
	13,1
	17,6
	-4,6
	43,5
	-3,1f

	Quasi-monnaieh
	24,1
	8,1
	12,8
	42,0
	-9,8
	2,1f

	Crédit au secteur privé
	16,8
	18,0
	24,5
	23,7
	2,8
	6,9f

	Taux de change
	
	
	
	
	
	

	$F par $EU (fin de période)
	0,5807
	0,6079
	0,5731
	0,6009
	0,6447
	0,6302

	Taux de change effectif réel (variation en %)
	3,0
	0,8
	-0,1
	5,5
	2,0
	-1,6e

	Taux de change effectif nominal (variation en %)
	0,8
	-
	-0,3
	-
	-
	1,4e

	Politique budgétaire (année civile)
	(Pourcentage du PIB)

	Déficit budgétaire brut
	-6,6
	-4,4
	-5,2
	-4,3
	..
	..

	Déficit budgétaire neti
	-3,7
	-1,1
	-1,3
	-0,8
	..
	..

	Déficit budgétaire nominalj
	-5,8
	-3,1
	-3,3
	-2,9
	-1,8
	-1,5

	Déficit budgétaire primairek
	..
	..
	..
	-2,9
	-1,8
	-1,5

	Recettes totalesl
	24,3
	24,9
	24,1
	25,6
	25,6
	24,1

	  Recettes fiscales
	21,2
	21,9
	21,0
	22,4
	20,7
	20,1

	Dépenses totalesm
	30,8
	29,3
	29,4
	29,8
	27,4,
	25,6

	  Dépenses de fonctionnement
	19,9
	19,1
	18,7
	19,8
	22,1
	20,4

	  Dépenses d'équipement
	10,9
	10,2
	10,7
	10,0
	5,3..
	5,2

	Dette publique totale (fin de période)
	55,4
	54,5
	47,8
	52,2
	50,3
	47,9

	Dette intérieure (fin de période)
	44,7
	44,7
	44,5
	44,6
	43,0
	40,5

	Épargne et investissement
	(Pourcentage du PIB)

	Épargne nationale brute
	13,7
	2,5
	1,5
	..
	..
	..

	Investissement intérieur brut
	21,4
	18,5
	18,3
	..
	..
	..

	Écart entre l'épargne et l'investissement
	-7,7
	-15,8
	-16,8
	..
	..
	..

	Secteur extérieur
	(Pourcentage du PIB, sauf indication contraire)

	Solde du compte courant
	-4,1
	-13,6
	-13,2
	-22,6
	-17,3
	-21,0

	Commerce de marchandises (net)
	-16,6
	-23,0
	-25,5
	-29,3
	-25,9
	-30,0

	Balance des services
	9,4
	7,4
	9,5
	7,3
	6,8
	7,4

	Compte de capital
	4,2
	5,2
	7,9
	17,2
	4,4
	6,3

	Investissement direct (net)
	1,8
	6,7
	5,0
	11,8
	6,3n
	..

	Investissement de portefeuille
	0,0
	-
	-
	4,6
	-
	..

	Balance des paiements
	-0,9
	-2,2
	4,4
	-1,0
	-1,7
	0,2

	Exportations de services (variation en %)
	5,9
	2,4
	14,8
	-2,2
	-5,9
	9,1

	Importations de services (variation en %)
	18,7
	11,9
	5,5
	5,8
	-4,9
	4,8

	Réserves officielles brutes (milliards de $EU, fin de période)o
	969,5
	1 096,9
	908,2
	865,7
	958,7
	860,8e

	  En mois d'importations
	5,8
	5,9
	4,4
	3,7
	4,4
	3,2e

	Dette publique extérieure totale (milliards de $EU, fin de période)p
	103,2
	111,3
	97,7
	250,4
	255,9
	275,4

	Ratio du service de la dette (%)q
	1,6
	1,5
	1,9
	1,7
	0,7
	2,7


-
Négligeable.
..
Non disponible.

a
Estimations révisées.

b
Estimations provisoires.
c
Comprend les réexportations.
d
Taux en fin d'année.  Le chiffre pour 2008 est celui d'octobre.

e
À fin octobre.

f
À fin septembre.

g
Comprend la monnaie en circulation, les dépôts à vue et les effets à payer.

h
Comprend les dépôts d'épargne et les dépôts à terme.

i
Déficit budgétaire brut (dépenses totales moins recettes totales) à l'exclusion des remboursements de prêts.

j
Déficit budgétaire net moins les recettes tirées des ventes d'actifs de l'État.

k
Situation de trésorerie nette, qui indique le montant des nouveaux emprunts nécessaires pur financer les activités de l'État.

l
Comprend les recettes non fiscales, les recettes en capital et les dons.

m
Englobe les dépenses de fonctionnement et les dépenses d'équipement.

n
À fin septembre.

o
Comprend les avoirs en devises étrangères des intermédiaires financiers non bancaires.
p
Comprend la dette des organismes de droit public.

q
Paiements au titre de la dette extérieure en pourcentage des exportations.

Source:
Banque de réserve des Fidji, Quarterly Review, juin et septembre 2008.  Adresse consultée:  http://www.rbf.gov.fj/default. aspx?page=quarterlyReviews&whichType=8; Banque de réserve des Fidji, Economic Review, Vol. 25, n° 10, octobre 2008.  Adresse consultée:  http://www.rbf.gov.fj/docs/Economic%20Review%20(Oct-08).pdf;  Ministère des finances et du plan, Economic and Fiscal Update:  Supplement to the 2009 Budget Address, novembre 2008.  Adresse consultée:  http://www.mfnp.gov.fj/Documents/2009_Budget_Supplement.pdf;  et les autorités fidjiennes.

ii) Politiques et objectifs macro‑économiques

4. Le Comité des politiques macro‑économiques établit les prévisions dans ce domaine, conseille le Ministre des finances et coordonne en grande partie les politiques monétaire et budgétaire.

a) Politique budgétaire

5. Les déficits budgétaires ont contribué à l'instabilité macro‑économique pendant la période examinée, mais ils ont été réduits de façon importante, en particulier depuis que le déficit budgétaire nominal est tombé de 2,9% du PIB en 2006 à 1,8% en 2007 et à un chiffre estimé à 1,5% en 2008 (5,8% en 2003);  cependant, il est prévu qu'il remonte considérablement en 2009 pour atteindre 3,0% du PIB (tableaux I.2 et I.3).  Le déficit a été surtout réduit par la rationalisation des dépenses:  les dépenses publiques en pourcentage du PIB sont tombées de 30,8% en 2003 à 27,4% en 2007;  les recettes totales, issues principalement de la TVA et des impôts sur le revenu (chacun représentant environ un tiers en 2007) ont nettement moins augmenté pendant la même période, passant de 24,3% à 25,6% du PIB.  Environ 25% des dépenses publiques sont consacrées au service de la dette.

Tableau I.3

Solde budgétaire, 2003‑2007

(en millions de $F)

	
	2003
	2004
	2005
	2006a
	2007a

	Recettes
	1 079,1
	1 167,7
	1 218,3
	1 363,3
	1 390,2

	Droits de douane
	528,9
	554,5
	592,4
	598,7
	568,3

	dont
	
	
	
	
	

	Tarifs douaniers
	191,8
	206,6
	215,4
	209,9
	207,5

	Droits d'accise sur les importations
	67,9
	78,6
	76,3
	81,8
	84,3

	Taxes à l'exportation
	21,5
	8,7
	11,4
	8,9
	8,3

	TVA à l'importation
	245,1
	257,8
	285,7
	294,3
	263,3

	Impôts sur le revenu et droits de succession et de donation
	286,7
	334,6
	352,5
	412,8
	537,6

	dont
	
	
	
	
	

	
Impôt sur le revenu des personnes physiques (y compris retenues à la source)
	173,8
	201,5
	209,4
	249,8
	253,9

	
Impôt sur les sociétés
	121,0
	127,2
	147,6
	172,5
	199,0

	TVA (sauf sur les importations)
	124,8
	153,4
	130,9
	175,5
	200,9

	Droits, redevances, ventes et remboursements
	46,2
	49,5
	58,1
	64,1
	82,2

	Tous autres revenus n.c.a.
	83,7
	83,0
	84,1
	104,9
	78,0

	Dépenses
	1 083,4
	1 180,4
	1 231,6
	1 375,9
	1 390,5

	Frais de la dette publique
	228,2
	277,9
	323,5
	305,7
	339,4

	Pensions et gratifications
	36,1
	34,9
	37,2
	35,3
	35,6

	Dépenses consacrées aux départements, y compris les traitements et salaires
	819,1
	867,3
	948,9
	1 034,9
	1 015,6

	Solde primaire
	‑4,2
	‑12,4
	‑13,2
	‑12,6
	‑0,3


a
Estimations préliminaires.

Source:
Bureau de statistique des Fidji (2008), Key Statistics, juin.  Adresse consultée:  http://www.statsfiji.gov.fj/Economic/ gfs_summary.htm;  et autorités fidjiennes.

6. L'objectif du gouvernement à moyen terme est de rééquilibrer les dépenses en faveur de l'investissement en capital en augmentant sa part pour passer d'environ 20% à 30%.  En raison des faibles niveaux d'investissement, le gouvernement a annoncé dans son budget de 2009 une accélération des projets d'investissements par le biais de son Programme d'investissements du secteur public.
  Une budgétisation axée sur les résultats est en cours de mise en œuvre conformément à la Loi sur la gestion financière de 2004 (qui a remplacé la Loi de finances de 1981) afin d'améliorer la responsabilité, la transparence et le contrôle des dépenses, avec l'appui des Instructions financières et des Manuels des finances adoptés en 2005.  Les ministères et les départements exercent un contrôle accru sur les fonds et les actifs physiques, dans le but de réduire le gaspillage et de mettre fin à l'utilisation abusive des ressources ainsi qu'à la corruption.  L'introduction progressive d'un Système d'information en matière de gestion financière (FMIS) fait partie intégrante de ce plan et vise à améliorer l'efficacité opérationnelle en donnant accès à des informations financières précises et diffusées en temps utile, ainsi qu'à permettre un contrôle accru des dépenses budgétaires.  L'information complète concernant tous les ministères et les départements est en ligne depuis novembre 2007;  chacun des quatre organismes du Ministère de la santé, des routes, de l'eau et des approvisionnements publics dispose de son propre FMIS.  D'autres projets comprennent l'examen et le rétablissement progressif de l'autorité financière des secrétaires des ministères et départements qui leur avait été retirée en décembre 2006, en particulier concernant les limites des marchés publics, et l'établissement d'un cadre permettant l'adoption d'une comptabilité d'exercice.

7. Une politique de garantie révisée a été adoptée en avril 2004 afin de contrôler l'augmentation du passif éventuel, qui s'accumulait en raison des garanties gouvernementales pour les entreprises publiques (sociétés commerciales d'État et entités commerciales de droit public), lesquelles s'élevaient à 3 276,4 millions de $F, soit 60,3% du PIB, à la fin de 2007 (chapitre III).  Des prescriptions ont été introduites exigeant que les bénéficiaires élaborent des calendriers d'amortissements actualisés, présentent des états trimestriels vérifiés et paient d'avance les commissions de garantie pouvant aller jusqu'à 2% pour les entités les plus performantes.

8. Le secteur public des Fidji est relativement vaste et les salaires représentent environ 50% (10% du PIB) des dépenses publiques totales.  Les salaires des fonctionnaires de l'administration publique, qui ont été réduits à tous les niveaux de 5% en mars 2007, ont progressivement été rétablis, la dernière augmentation de 2 points de pourcentage devant avoir lieu en décembre 2008.  L'abaissement de l'âge de la retraite de 60 à 55 ans a été supprimé après qu'une décision de justice a jugé cette mesure illégale.  Alors que le gouvernement visait à réduire les frais de fonctionnement du secteur public de 10% en 2008, ils ont augmenté de 0,8% et devraient augmenter de 12,5% en 2009.  Un Comité directeur de la réforme du secteur public est en train d'étudier les moyens d'améliorer l'efficacité du secteur public, y compris en passant en revue tous les ministères.  L'examen en 2007 des états de rendement (Performance Portfolio Statements) (PPS)), mis en place en 2006 afin de résumer les résultats de chaque organisme et la répartition des fonds et du personnel, ainsi que les objectifs de performance, a montré que les organismes n'avaient pas la capacité de surveiller et d'évaluer activement les mesures et les indicateurs de rendement.  Le système PPS a été simplifié en 2008 et ce sont les organismes qui sélectionnent et surveillent étroitement un petit nombre seulement de résultats;  d'autres améliorations sont prévues en 2009.  Les marchés publics seront également en cours de réforme, avec la mise en place d'offices d'adjudication des organismes publics visant à améliorer l'efficacité et à garantir que les critères de qualité et de prix sont respectés (chapitre III 2) vi)).

b) Politique monétaire et politique de change

Politique monétaire

9. La politique monétaire de la Banque de réserve a un double objectif:  préserver les réserves en devises et maintenir l'inflation à un niveau modéré.  Elle "cible" le taux de change nominal et non l'inflation, et son but principal demeure la préservation de la "balance des paiements vulnérable" des Fidji
;  le pays s'efforce en général de disposer de réserves en devises équivalant à environ quatre mois d'importations.  Après le coup d'État, la Banque a remplacé son approche basée sur le marché, consistant à utiliser comme principal moyen d'action les opérations d'open market sur des titres de la Banque pour influencer le niveau des liquidités et les taux d'intérêt à court terme, par une approche pragmatique fondée sur des mesures de contrôle du crédit.
  Bien qu'elle manque d'indépendance législative, la Banque conserve une grande autonomie opérationnelle et, selon le FMI, disposait au moins "d'une indépendance effective dans la conduite de la politique monétaire".
  Le Conseil d'administration de la Banque de réserve se réunit chaque mois pour fixer ses orientations en se fondant sur les recommandations du Comité de la politique monétaire interne et publie des déclarations semestrielles sur la politique monétaire (la dernière date de mai 2008).
  Les politiques monétaires sont approuvées par le Parlement sur recommandation du Ministre des finances.
10. Les changements apportés à la politique monétaire sont avant tout fonction de l'évolution des perspectives concernant les réserves en devises et l'inflation.  La politique monétaire n'a pas changé depuis juin 2006, lorsque le taux d'intérêt indicateur de la politique monétaire (le taux de rendement actuariel des effets de la Banque à 91 jours) a augmenté pour la dernière fois, passant de 3,25% à 4,25%.
  Une hausse similaire du taux, qui était alors de 2,25%, s'était également produite en février 2006 et le coefficient de réserve obligatoire fixé pour les banques commerciales était passé de 5% à 7% en mai 2006.  Ce dernier a ensuite été ramené à 6% en mars 2007, lorsque les mesures de contrôle des changes se sont durcies pour protéger la balance des paiements des sorties de capitaux spéculatifs et pour atténuer la pression à la hausse sur les taux d'intérêt afin d'encourager la croissance et l'investissement.
  Cependant, la poursuite d'une politique monétaire rigoureuse traduit également l'inquiétude ressentie après le coup d'État de décembre 2006 devant l'accroissement du déficit commercial et, dans une moindre mesure, les pressions inflationnistes, les deux étant alimentés par la consommation croissante (y compris les importations) financée par l'accroissement du crédit pour le secteur privé.  Les deux problèmes ont continué à empirer, le déficit commercial atteignant 30% du PIB et l'inflation s'accélérant au cours de l'année 2008 pour atteindre en septembre 8,5%, soit son plus haut niveau depuis 20 ans, avant de baisser à nouveau en octobre.
  Un plafond de crédit a également permis de limiter les prêts des banques commerciales aux niveaux de la fin novembre 2006 (2 426 millions de $F), ceci dans le but de modérer le crédit et la consommation.
  La croissance de la masse monétaire au sens large a baissé à 10,4% en 2007 (19,8% en 2006) alors que l'expansion du crédit pour le secteur privé a enregistré une forte baisse, tombant de 23,7% à 2,8%;  selon les dernières estimations pour 2008 (à la fin de septembre), la masse monétaire au sens large pourrait se contracter (‑0,5%), bien qu'il soit possible que l'expansion du crédit pour le secteur privé augmente (6,9%).  La Banque a poursuivi sa politique monétaire rigoureuse en novembre 2008, en indiquant que même si la balance des paiements et les réserves en devises des Fidji étaient toujours sous pression, elles avaient résisté aux difficultés internes et externes.  Selon la dernière déclaration de la Banque, la balance des paiements restera sous pression en raison de déficits commerciaux importants et, même si l'on pense que les mesures en matière d'investissements et d'exportations annoncées dans le budget de 2009 devraient aider à moyen et long termes, la position extérieure des Fidji doit être activement protégée à court terme.

11. La Banque de réserve a également indiqué qu'étant donné la politique monétaire déjà rigoureuse pratiquée, elle ne peut guère agir pour freiner l'inflation, qui est soutenue par les contraintes affectant l'offre surtout à l'étranger, et qu'elle continue donc de se concentrer sur la préservation des réserves en devises.
  Elle a maintenu le plafond de crédit pour les banques commerciales après un examen approfondi de la politique monétaire en avril 2008, et a autorisé un accroissement des liquidités afin de réduire les taux d'intérêt;  la moyenne pondérée du taux de base des banques commerciales est tombée de 8,5% à la fin de 2007 à 8,2% à la fin septembre 2008.  Des mesures de contrôle des changes ont également été mises en place pour réduire les emprunts intérieurs contractés par les sociétés étrangères résidentes et les étrangers.  Les conditions monétaires restent difficiles, même si l'inflation prévue en fin d'année pour 2008 reste à 7,5%, contre 5% en mai 2008, le taux ayant augmenté en raison surtout de la hausse des prix du pétrole, du blé et des produits laitiers, de même que des augmentations de prix plus importantes chez les principaux partenaires commerciaux des Fidji contribuant à une "inflation importée".  L'inflation des prix à l'importation dans l'indice des prix à la consommation est passée de 2,7% à la fin de 2006 à 8,1% à la fin de 2007, pour atteindre 13,1% en octobre 2008.

Taux de change

12. Les Fidji ont encore un régime de taux de change fixe classique rattaché à un panier de monnaies appartenant à ses cinq principaux partenaires commerciaux (États‑Unis, Australie, Nouvelle‑Zélande, Japon et CE).  Les coefficients de pondération des monnaies dans l'indice composite ne sont pas rendus publics.
  Pendant la période à l'examen, le taux de change effectif nominal des Fidji est resté relativement stable puis s'est légèrement apprécié en 2008.  Cependant, il est généralement déprécié par rapport au dollar EU et au yen japonais, en particulier au cours des trois dernières années, et s'est apprécié par rapport au dollar australien et à l'euro.  En termes réels, la monnaie des Fidji s'est en général appréciée depuis 2003, surtout en 2006 (5,5%) et en 2007 (2,0%), mais semble s'être dépréciée en 2008, chutant de ‑1,6% à la fin d'octobre.  Bien que le taux de change fixe semble avoir été un point d'ancrage utile de la politique monétaire, il risque de surévaluer le taux de change réel des Fidji, à moins d'être suffisamment soutenu par des politiques monétaire et budgétaire solides.  Une telle évolution pourrait affecter la compétitivité internationale des Fidji à l'étranger et au niveau national par rapport aux importations, mettant davantage de pression sur la balance des paiements, les réserves en devises et les branches de production nationales, ce qui pourrait par la suite provoquer des appels en faveur d'une protection accrue contre les importations.  Une certaine flexibilité dans le taux de change peut donc être utile.

Mesures de contrôle des changes

13. Des mesures globales de contrôle des changes soutiennent le taux de change fixe (Loi sur le contrôle des changes, 1985), et doivent être conformes à l'article VIII des Statuts du FMI.  Les autorités fidjiennes sont en train de régler avec le FMI la question déjà ancienne du quitus fiscal exigé par l'Autorité fiscale et douanière des îles Fidji (FIRCA), que les sociétés qui rapatrient des bénéfices à l'extérieur doivent fournir afin que la Banque de réserve puisse débloquer les fonds nécessaires.
  Tous les gains en devises ou en or doivent être remis, sauf si la Banque de réserve accepte qu'ils soient conservés.
  Comme lors des coups d'État précédents, on a renforcé les contrôles des changes en décembre 2006 en réduisant les limites "de délégation" et/ou en exigeant l'accord de la Banque de réserve afin surtout de pouvoir contrôler les opérations de change des résidents fidjiens et les emprunts intérieurs des non‑résidents;  beaucoup de ces mesures de contrôle ont été assouplies ou supprimées depuis, y compris récemment, en avril, juin et septembre 2008, afin de stimuler l'investissement compte tenu de la stabilité des réserves en devises (tableau AI.1).
  Les contrôles des changes limitent en général certaines transactions ou exigent l'accord de la Banque de réserve systématiquement ou pour les transactions dépassant certains limites déléguées aux agents de change.  Depuis le 14 août 2008, les anciens résidents des Fidji disposant d'un visa de résident permanent (une nouvelle catégorie créée par le gouvernement) sont considérés comme résidents fidjiens et sont soumis aux contrôles des changes, sous réserve de certaines concessions conçues pour les encourager à revenir (tableau AI.1).

14. Beaucoup de contrôles des changes, y compris des mesures mises en place en décembre 2006, visent directement les importations (tableau AI.1).  Le prépaiement des importations déjà dédouanées doit être approuvé par la Banque de réserve, tout comme les paiements anticipés avant l'expédition supérieurs à 1 million de $F par facture depuis le 8 septembre 2008 (relibéralisation progressive par rapport aux limites réduites de 15 000 et 50 000 $F, depuis décembre 2006) et tous les achats de biens à des tiers ou les paiements versés à des tiers pour des biens reçus (l'accord préalable ne concerne que les montants supérieurs à 1 million de $F par facture).  En outre, l'accord de la Banque est nécessaire depuis décembre 2006 pour déduire les recettes en devises des factures en devises à payer pour les biens importés au‑delà de 100 000 $F par transaction;  cette limite de délégation a été relevée à 1 million de $F à la fin août 2008.  Les importations de pétrole sont soumises à l'autorisation de change de la Banque et la facilité de change à terme exige que les banques commerciales fassent correspondre les ventes à terme avec les achats à terme (ces deux mesures n'ont pas été modifiées en décembre 2006).  Le mécanisme de change à terme a été assoupli en mai 2008 pour abaisser les prix à l'importation en permettant aux banques commerciales de conclure des contrats de change à terme avec les importateurs de riz, de blé, de farine, d'huiles comestibles et de lait/lait en poudre afin de parer aux futures augmentations de prix.

c) Objectifs macro‑économiques

15. Les objectifs macro‑économiques des Fidji à moyen terme sont d'atteindre une croissance économique annuelle réelle de 5%, de ramener l'inflation à moins de 3% en cinq ans, d'accroître les réserves en devises pour parvenir à une couverture des importations de 4‑5 mois, d'équilibrer le budget d'ici à 2012, de réduire la dette publique à un niveau viable équivalant à un maximum de 45% du PIB d'ici à 2011 et de porter l'investissement à un niveau supérieur à 25% du PIB.
  Le Plan budgétaire à moyen terme 2008‑2011 du gouvernement fait partie intégrante de la réalisation de ces objectifs.  Il vise à réduire légèrement la part des recettes et des dépenses dans le PIB à 23,7% et 24,7% respectivement d'ici à 2011, ce qui devrait ramener le déficit budgétaire à 1,0% et la dette publique à 45,0%.

iii) Balance des paiements

16. Les réserves de change officielles brutes des Fidji s'élevaient à 860,8 millions de dollars EU à la fin d'octobre 2008 (soit l'équivalent de 3,2 mois d'importations), elles se sont globalement détériorées au cours de la période examinée et ont chuté par rapport aux 958,7 millions de dollars EU (soit 4,4 mois) enregistrés à la fin de 2007.  La position fragilisée des réserves en devises des Fidji, qui s'aggrave si l'on tient compte de leur premier emprunt obligataire international de 150 millions de dollars EU lancé en septembre 2006 (devant être remboursé à la fin de 2011), reflète l'accentuation des déséquilibres externes.

17. Le déficit de la balance des opérations courantes des Fidji s'est fortement accentué en 2006, atteignant 22,6% du PIB, il s'est maintenu à 17,3% et 21,0% en 2006 et 2007, respectivement (tableaux I.2 et I.4).  Cela tient au déficit commercial grandissant, qui augmente sans cesse depuis 2003 (sauf en 2007, où il est tombé à 25,9%) pour atteindre 30,0% en 2008 selon les estimations.  Les exportations ont stagné, chutant en 2004 et 2005 et augmentant de moins de 1% en 2006 et 2007, mais elles devraient progresser de 18,9% en 2008.  Les importations ont fortement augmenté (sauf en 2007, où elles ont baissé de 7,5% en raison de la croissance économique négative), y compris en 2008 où elles devraient atteindre 21,4% suite à la hausse des cours mondiaux du pétrole et des produits alimentaires et à l'augmentation de la consommation intérieure.  Le déficit croissant de la balance des opérations courantes est également alimenté par la chute des recettes provenant du tourisme (par suite des changements politiques) et des transferts de fonds, les deux sources de devises les plus importantes;  selon les estimations, les recettes provenant du tourisme sont tombées à 685,6 millions de $F et les transferts de fonds à 262,8 millions (-19%) en 2007;  les deux devraient se redresser lentement.
  Ce déficit croissant de la balance courante témoigne de l'écart qui se creuse entre l'investissement et l'épargne.  Les excédents du compte en capital (y compris les transactions financières), bien qu'ayant fortement augmenté en 2006 pour atteindre 17,2% du PIB en raison surtout d'une forte hausse des entrées nettes d'IED et des investissements de portefeuille, sont en général insuffisants pour compenser les déficits courants, et ces excédents ont depuis fortement diminué en raison de la chute des investissements étrangers entrants, bien qu'étant passés de 4,4% du PIB en 2007 à 6,3% en 2008.  Des "erreurs et omissions nettes" importantes apparaissent dans la balance des paiements (elles sont estimées à 703,7 millions de $F, soit bien plus de 10% du PIB en 2007).

Tableau I.4
Balance des paiements, 2003‑2008
(en millions de $F)
	
	2003
	2004
	2005
	2006
	2007a
	2008b

	Compte des opérations courantes
	‑179,3
	‑641,9
	‑670,3
	‑1 238,1
	‑941,3
	‑1 253,6

	Balance des biens et des services
	‑317,8
	‑746,0
	‑810,7
	1 2207,6
	‑1 041,1
	‑1 350,3

	Balance commerciale
	‑729,6
	‑1 096,6
	‑1 291,8
	‑1 607,9
	‑1 408,7
	‑1 789,9

	Exportations
	1 287,9
	2 017,5
	1 180,0
	1 231,5
	1 214,8
	1 407,2

	Importations
	1 132,0
	2 228,6
	2 471,8
	2 839,4
	2 623,5
	3 197,1

	Balance des services
	411,8
	350,6
	481,1
	400,3
	367,6
	439,6

	Recettes
	1 163,9
	1 192,0
	1 369,0
	1 339,5
	1 261,1
	1 376,4

	Décaissements
	752,1
	841,4
	887,9
	939,2
	893,5
	936,8

	Balance des revenus
	‑21,4
	‑19,1
	‑78,1
	‑209,3
	‑123,5
	‑150,2

	Crédit
	173,9
	252,0
	135,8
	111,9
	112,6
	109,5

	Débit
	195,3
	271,1
	213,9
	321,2
	235,9
	259,7

	Transferts courants (nets)
	159,9
	123,2
	218,5
	178,8
	223,1
	246,9

	Crédit
	313,5
	289,3
	391,4
	371,6
	342,2
	387,7

	  Envois de fonds
	248,1
	307,4
	329,3
	324,3
	262,8
	..

	Débit
	153,6
	166,1
	172,9
	192,8
	119,1
	140,7

	Compte de capital et des opérations financières
	181,4
	242,7
	402,9
	941,3
	237,6
	373,9

	Compte de capital
	‑10,8
	‑20,1
	‑30,1
	‑29,8
	0,9
	5,7

	Compte des opérations financières
	192,2
	262,8
	433,0
	971,1
	236,7
	368,2

	Investissements étrangers directs (nets)
	78,3
	318,7
	253,0
	645,9
	..
	..

	Investissements de portefeuille (nets)
	0
	1.7
	1,5
	252,0
	..
	..

	Autres investissements (nets)
	155,4
	‑44,5
	‑44,8
	85,9
	..
	..

	Erreurs et omissions nettes
	‑2,1
	399,2
	267,5
	296,8
	703,7
	879,7

	Avoirs de réserve officiels
	‑41,5
	‑102,1
	223,2
	‑57,5
	‑93,1
	12,7


..
Non disponible.
a
Estimations.

b
Estimations/prévisions.
Note:
Fondé sur une comptabilité d'exercice.
Source: 
Banque de réserve des Fidji, Quarterly Review, juin 2008, pages A58‑59.  Adresse consultée:  http://www.rbf.gov.fj/;  et Ministère des finances et du plan (2008), Economic and Fiscal Update:  Supplement to the 2009 Budget Address, novembre.  Adresse consultée:  http://www.mfnp.gov.fj/Documents/2009_Budget_Supplement.pdf.
3) Évolution de la politique structurelle

18. Pour améliorer de façon durable les résultats économiques des Fidji, il faut des gains de productivité de façon à renforcer la compétitivité internationale de leurs entreprises, et donc de leurs exportations.
  Il reste encore d'importants obstacles politiques à l'accroissement de la productivité et les réformes structurelles doivent se poursuivre pour améliorer la croissance et réduire la pauvreté.  Dans le budget de 2008, pour aider à la réalisation de ces objectifs, le gouvernement a entrepris de modifier l'orientation générale des Stratégies d'autonomisation et de développement économiques durables (SEEDS) pour 2008‑2010 regroupant six domaines d'action:  retour à la démocratie, renforcement de la gouvernance, élimination de la corruption, modernisation de l'administration;  croissance économique;  réforme du secteur public pour en réduire la taille et en augmenter l'efficacité;  réforme des établissements financiers publics, y compris la poursuite du développement du marché financier et des banques opérant en milieu rural, et mise en place d'un médiateur des services financiers;  utilisation plus efficace des terres;  et fixation d'objectifs sociaux et communautaires pour promouvoir l'unité nationale, la santé, l'éducation, le développement rural, l'éradication de la pauvreté, l'équité sociale et la viabilité écologique.

ii) Réformes fiscales

19. Le gouvernement de transition a annulé la décision du gouvernement précédent d'augmenter le taux de TVA de 12,5% à 15%.  Sa politique en matière fiscale vise à:  maintenir l'intégrité de la TVA;  réduire les distorsions à un minimum;  garantir un système fiscal simple, transparent et équitable;  simplifier et rationaliser l'administration fiscale;  renforcer le respect des règles;  améliorer le recouvrement, y compris des arriérés d'impôts (qui sont tombés de 237,2 millions de $F en 2006 à 172,4 millions en 2007, soit 12% du produit d'exploitation, en raison surtout de l'amnistie fiscale);  et promouvoir le principe "utilisateur-payeur" pour les services publics.
  Ces principes sont mis en place afin de faciliter l'investissement et la croissance, d'optimiser les recettes fiscales, d'élargir la base d'imposition, de stimuler les exportations et le remplacement compétitif des importations, de stabiliser la balance des paiements, de porter assistance aux plus démunis, de protéger les industries locales et naissantes, et d'établir des tarifs appropriés pour les services publics, y compris l'indexation automatique.

20. Un objectif important à moyen terme en matière de politique fiscale consiste à mettre en place des mesures stratégiques axées sur les résultats afin de stimuler le redressement économique, mesures qui comprendraient un soutien aux "gagnants rapides" dans des secteurs susceptibles de générer des investissements et des emplois immédiats, l'accroissement des exportations, la promotion des économies de devises par le remplacement des importations, l'accroissement des recettes en devises, le développement rural et la lutte contre la pauvreté (par exemple, en étendant la trêve fiscale de dix ans aux zones situées à l'extérieur de la zone ICT de Kalabu).
  L'efficacité des allègements fiscaux doit être régulièrement examinée et contrôlée et il faut limiter les abus dans ce domaine tout en s'efforçant de réduire la fraude fiscale de manière générale et d'améliorer l'administration des impôts et le respect des obligations fiscales.  Les initiatives de la FIRCA comprennent l'élimination de l'obligation de présenter une déclaration d'impôt pour les personnes imposées à la source, la mise en place d'un Portail du contribuable permettant à celui‑ci de s'informer en ligne, la finalisation d'une Charte du contribuable, et la création d'une Unité des prix de transfert.  La mise à jour de la Loi sur l'administration fiscale simplifiera également ce domaine en harmonisant les dispositions administratives de l'impôt sur le revenu, de la TVA et de la législation tarifaire.  Le montant accru de recettes recouvrées constaté en 2008 est dû à une augmentation du produit des impôts indirects (droits de douane, droits d'accise, TVA et taxe sur le chiffre d'affaires du secteur hôtelier) et des recettes non fiscales (redevances, amendes, frais et pénalités, et dividendes provenant des investissements publics).  Le gouvernement a annoncé dans le budget 2009 que l'impôt sur les sociétés serait ramené de 31% à 29% en 2009, puis à 28% en 2010 (chapitre III 4) i) b)).  Le taux d'imposition sur le revenu des personnes physiques reste inchangé, mais le seuil d'imposition a été relevé, d'environ 9 000 à 15 000 $F à partir de juin 2008, et il restera à ce taux en 2009 et 2010 (chapitre III 4) i) b)).

iii) Privatisation et réforme des entreprises d'État

21. Les entreprises d'État sont présentes dans de nombreux secteurs, par exemple, la production sucrière, la construction navale, les transports maritimes, la sylviculture, la banque, les assurances, la finance, la production d'énergie, les ports maritimes, le transport aérien, la transformation du riz, l'élevage, les cultures vivrières et l'aquaculture, les télécommunications et la presse écrite (chapitre III 4) viii)).  Malgré les efforts de réforme, les entreprises d'État restent inefficaces et les réformes se sont apparemment ralenties.  Les progrès en matière de privatisation des entreprises d'État sont mitigés et ne semblent pas faire partie des priorités du gouvernement;  ils sont davantage déterminés par la perspective de revenus que par le souci d'efficacité.  En 2006, le Ministère des entreprises publiques a mis en place un programme général visant à réorganiser, restructurer, transformer en sociétés commerciales et privatiser les entreprises d'État afin d'accélérer le désengagement de l'État.  Le soutien que l'État apporte aux entreprises publiques, sous la forme de prêts, de garanties de créances permanentes, d'injections de capitaux et de garanties ad hoc explicites et ponctuelles sur divers titres de créances, fait qu'il a accumulé un important passif éventuel.

iv) Gouvernance et environnement économique

22. Les Fidji continuent de prendre des mesures importantes pour améliorer la gouvernance et la transparence, y compris en réduisant la corruption dans l'administration publique.
  La Commission indépendante des Fidji chargée de lutter contre la corruption (FICAC), établie en avril 2007, dispose de pouvoirs étendus en matière de poursuites et d'enquêtes et relève directement du Président afin que son indépendance soit garantie.  Elle met également en œuvre la Promulgation sur la prévention de la corruption promulguée en 2007 qui a établi de nouvelles infractions pour corruption et criminalité en col blanc.  Une unité spéciale qui dépend du Ministère des finances enquête sur les cas présumés d'abus de fonds publics identifiés par la FICAC.  Les Fidji ont adhéré à la Convention des Nations Unies contre la corruption en mai 2008;  elles sont membres de l'Association internationale des organismes nationaux de lutte contre la corruption et ont approuvé les initiatives de la Banque asiatique de développement et de l'OCDE pour l'Asie et le Pacifique visant la lutte contre la corruption.  Les Fidji sont également membres du Groupe Asie-Pacifique sur le blanchiment de l'argent et la Loi sur le signalement des opérations financières appliquée par le Service des renseignements financiers de la Banque de réserve est entrée en vigueur en janvier 2006 et est entièrement mise en application depuis 2008 (chapitre IV 6) 3)).

23. Le cadre juridique fragile régissant les activités commerciales, fondé sur une législation et une réglementation de plus en plus dépassées, est en cours d'amélioration (chapitre III 4) xi)).
  L'enregistrement des entreprises est un processus lent et lourd, le traitement manuel des demandes étant encore largement pratiqué par les organismes publics.  Un projet en cours vise à simplifier l'enregistrement des entreprises et à réduire le délai de traitement des demandes à 1-3 jours.  Les conditions à remplir pour créer une entreprise (par exemple concernant le nombre de directeurs) sont trop restrictives.  Le système d'enregistrement des entreprises, administré par le Bureau du Registre des sociétés qui relève du Ministère de la justice, manque de transparence dans les prises de décisions, traite les demandes avec lenteur (jusqu'à 20 jours, voire plus dans certains cas), ne dispose pas d'une bonne sécurité des données et n'est pas facile d'utilisation.
  Environ 70 lois donnent compétence à différents organismes publics pour administrer le régime de licences commerciales, et beaucoup de conditions semblent faire double emploi et être surtout axées sur l'obtention de recettes;  le travail des organismes publics est mal coordonné et un trop grand pouvoir discrétionnaire facilite la corruption.  Les sentences arbitrales qui sont portées devant la justice pour qu'une décision soit prise et appliquée sont paralysées dans le système judiciaire, ce qui réduit l'efficacité de l'arbitrage pour le règlement des différends.

24. Malgré quelques améliorations, le climat des affaires semble toujours peu favorable au développement du secteur privé, y compris l'investissement, le coût de l'activité commerciale étant élevé.
  Les dispositions concernant les faillites, qui sont un élément important déterminant la facilité de fermer les entreprises, sont insuffisantes et relèvent d'une législation dépassée, ce qui rend la procédure longue et coûteuse.
  Il faut en moyenne 1,8 année pour fermer une société et environ 38% de l'actif du failli pour acquitter les frais;  les taux de recouvrement de la dette sont faibles (20,2% de la dette).
  Les Fidji n'ont pas de législation sur les transactions électroniques.

v) Marché financier

25. Le secteur de la banque et de l'assurance des Fidji est ouvert et entièrement privé depuis janvier 2006:  toutes les banques commerciales sont étrangères et les sociétés étrangères prédominent dans le secteur de l'assurance, en particulier l'assurance‑vie (chapitre IV 6) iii)).  La Banque de réserve continue d'améliorer le contrôle et la réglementation du système financier selon les normes mondiales.  En 2007, elle a mis en place un système de règlement brut en temps réel appelé FIJICLEAR qui permet le règlement immédiat des paiements.  Les Fidji, qui sont le premier pays du Pacifique Sud à participer volontairement au Programme d'évaluation du secteur financier FMI/Banque mondiale, sont en train de mettre en œuvre ses recommandations;  l'examen, que le gouvernement a rendu public, a conclu que le système financier des Fidji était sain et stable.  Le gouvernement tente désormais de moderniser davantage le secteur financier.  Il souhaiterait que les banques opérant en milieu rural soient plus nombreuses et va mettre en place en 2009 un Médiateur des services financiers chargé de contrôler les frais bancaires.  La législation nécessaire est élaborée en étroite consultation avec les institutions financières.

26. Le gouvernement tient à élargir et à approfondir le marché financier qui est peu développé, y compris en créant un marché obligataire secondaire, et à renforcer la supervision exercée par l'Autorité de développement des marchés financiers.  Il envisage de déréglementer le secteur des caisses de retraite afin de favoriser la concurrence, proposer un choix plus vaste et améliorer le rendement des investissements.  En prévision de cela, la surveillance de la seule caisse de prévoyance du pays (Fiji National Provident Fund), qui appartient à l'État, a été accrue moyennant son transfert à la Banque de réserve en 2004.  Une étude détaillée sur la poursuite de la déréglementation de ce secteur est attendue.

27. Plusieurs lois (par exemple, la Loi sur les entreprises publiques de 1996 et la Loi sur les sociétés de 1985), ainsi que le Cadre de réforme des entreprises publiques couvrent la gouvernance de ces entreprises.  Un Cadre général de gouvernement d'entreprise a été établi pour ces sociétés en décembre 2003.

vi) Marché du travail

28. La rigidité du marché du travail, y compris les perturbations excessives, continue d'entraver la productivité.  Plusieurs lois et réglementations sur le travail régissent l'emploi.  Cependant, le gouvernement essaie d'introduire plus de flexibilité en passant d'une approche antagoniste à une approche davantage fondée sur les consultations dans les relations du travail.  La Promulgation sur les relations du travail d'octobre 2007 est entrée en vigueur en avril 2008 et plusieurs textes subsidiaires ont été promulgués.  L'établissement d'organes de médiation, un Tribunal des relations du travail et une Cour des relations du travail, est en cours en vue de résoudre les conflits du travail de façon efficace.  Un Code de bonne foi dans les négociations collectives a été créé afin d'aider les parties à résoudre les problèmes à l'amiable au niveau de l'entreprise.  Les réformes de la fonction publique devraient se traduire par une diminution des effectifs.

vii) Réformes foncières

29. L'absence de réformes foncières est généralement considérée comme un obstacle important au développement de l'agriculture comme à celui d'autres secteurs, et le gouvernement souhaite résoudre ce problème afin de garantir un meilleur accès à la terre et une utilisation plus efficace de celle‑ci, dans l'intérêt des propriétaires fonciers comme dans celui des fermiers.  Une grande partie des terres consacrées à la culture du sucre, par exemple, reste inexploitée après expiration du bail.  Il est également essentiel de réformer les titres de propriété indigènes afin d'améliorer les accords de bail et de location, ce qui renforcera la sécurité foncière et facilitera les transferts de terre.  Dans cette optique, le gouvernement est en train d'examiner la Loi sur la propriété et la location agricoles, administrée par le Conseil de tutelle des terres indigènes, qui gère environ 30 000 baux ruraux indigènes (50% concernent des terres agricoles).  Le Comité pour une meilleure utilisation des terres a été formé pour servir de forum consultatif afin de réduire le nombre de terres agricoles en friche et d'améliorer la situation des propriétaires fonciers.

2) Évolution du commerce extérieur

30. La part des exportations de marchandises dans le PIB est tombée de 28,9% en 2003 à 21,7% en 2007, alors que la part des importations est passée de 51,9% à 52,0% (après une forte chute par rapport aux 57,0% enregistrés en 2006) (tableau I.2).

i) Commerce des marchandises

a) Composition des échanges

31. Depuis 2003, les exportations sont plus axées sur les produits de base, qui représentaient 74,1% des exportations totales en 2007, contre 52,8% antérieurement (graphique I.1).  La part des produits agricoles, surtout des produits alimentaires, est passée de 37,6% en 2003 à 50,2% en 2007.  Dans le secteur alimentaire, les principaux changements ont été la baisse de la part des exportations de sucre à 15,3% en 2007 (17,5% en 2003) et l'augmentation de celles des boissons non alcooliques (surtout l'eau en bouteille) à 10,1% (contre 3,6%) et des "pains et produits de la boulangerie" à 2,4% (contre 0,4%).  Les réexportations de carburant sur les navires et avions de passage et vers d'autres îles du Pacifique Sud représentaient 23,9% des exportations en 2007 (contre 15,2%) alors que la part du secteur manufacturier est en fort recul puisqu'elle est tombée de 37,7% à 16,6% en 2007.  Le principal changement qui caractérise les exportations de produits manufacturés a été la forte chute des exportations de vêtements (de près de 50%) en 2005;  celles‑ci ont continué de baisser et représentaient 8,0% des exportations en 2007 (19,2% en 2003).  La part des machines et du matériel de transport dans les exportations est tombée de 4,8% en 2003 à 2,4% en 2007;  les exportations d'or sont tombées de 6,0% à 0,2%.  En 2007, le sucre, les boissons non alcooliques, les carburants et les vêtements représentaient 32,0% du total des exportations (y compris les réexportations) (46,8% si on exclut les réexportations).  Les produits à base de poisson constituent aussi une part importante des exportations;  ils représentent 8,4% du total (y compris les réexportations).

32. Le changement principal enregistré dans la structure des importations a été l'accroissement de la part des produits primaires, qui est passée de 31,7% en 2003 à 50,0% en 2007, en raison surtout de l'augmentation des importations de carburant, de 12,2% à 33,2% (dont une part importante est réexportée vers les îles du Pacifique Sud).  Ce changement s'est accompagné d'une forte chute de la part des produits manufacturés, qui est tombée de 67,9% en 2003 à 47,7% en 2007, principalement suite à la baisse des importations de matériel de transport (de 13,5% à 5,9%), de machines électriques (de 7,3% à 5,3%) et de textiles et vêtements (de 11,5% à 5,2%).  La part des produits alimentaires dans les importations est tombée de 18,2% à 15,5%.

b) Répartition géographique des échanges

33. Les exportations se sont diversifiées géographiquement depuis 2003, année où les trois marchés principaux que représentent l'Australie (34,5% du total des exportations), les États‑Unis (22,9%) et les CE (16,6%), en particulier le Royaume‑Uni, représentaient presque les trois quarts des exportations totales (graphique I.2).  En 2007, ces marchés représentaient 43,5% du total (13,3%, 14,7% et 15,5%, respectivement) et Singapour les avaient supplantés en tant que destination principale des exportations fidjiennes, avec 18,6% (contre 0,1% en 2003).  La part des exportations des Fidji vers les économies des îles du Pacifique Sud a augmenté, passant de 10,5% en 2003 à 13,1% en 2007, en raison surtout de la forte hausse des réexportations de produits pétroliers.
34. Les importations proviennent presque entièrement de la région Asie-Pacifique (environ 95,0% en 2007).  La part des États‑Unis a fortement diminué, tombant de 9,2% en 2003 à 3,2% en 2007.  Singapour, qui a été le principal fournisseur des Fidji en 2007 avec une part de 34,2% (contre 6,4% en 2003), a supplanté l'Australie et la Nouvelle‑Zélande pendant cette période, leurs parts étant tombées de 37,5% à 22,8% et de 18,8% à 17,7%, respectivement.
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Composition par produit des échanges de marchandises, 2003 et 2007
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Répartition géographique des échanges de marchandises, 2003 et 2007
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Source:   Division de statistique des Nations Unies, Base de données Comtrade (CTCI, Rev.3);  et Bureau de statistique des Fidji.   
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ii) Commerce des services

35. Les Fidji ont en général un commerce des services excédentaire, en raison surtout d'importants excédents dans le secteur du tourisme (tableau AI.2).  Cependant, la part de l'excédent net des services dans le PIB est tombée de 9,4% en 2003 à 6,8% en 2007 pour revenir à 7,4% en 2008.  En 2007, l'excédent issu du tourisme, qui se chiffrait à 530,2 millions de $F, a dépassé l'excédent général des services de cette année‑là, soit 367,6 millions de $F (tableaux AI.2 et I.4).  En 2007, les exportations de services ont totalisé 955,0 millions de $F (chutant de presque 30% par rapport à 2006), dont 56% concernaient le tourisme et 35%, les transports (surtout aériens).  Les principales importations de services des Fidji en 2007, pour un total de 634,7 millions de $F (en baisse de 32%), concernaient les transports, maritimes et aériens (58%), le tourisme (17%), les "autres services fournis aux entreprises" (9%) et les services publics (6%).

3) Évolution de l'investissement étranger direct

36. Il n'existe en général aucune statistique sur l'investissement étranger direct (IED) aux Fidji, y compris sur les sources et les apports par secteur.  Les seuls chiffres sur l'IED entrant sont les niveaux enregistrés, qui sont souvent de mauvais indicateurs des niveaux effectifs.  Les IED enregistrés ont fortement chuté entre 2005 et 2007, tombant de 1 047 millions à 495,1 millions de $F (soit une chute de 51% en 2007);  les demandes sont tombées de 515 à 414 (une baisse de 10% en 2007).
  Les créations d'emplois attendues des projets approuvés sont passées de 8 000 à 10 000 en 2006, avant de redescendre à 7 000.  Ces chiffres sont bien au‑dessus des niveaux réels observés.

37. Les chiffres de la balance des paiements indiquent que les entrées d'IED ont augmenté de 140% en 2006, pour atteindre 645,9 millions de $F (11,8% du PIB) et que les entrées d'investissements de portefeuilles sont passées de 1,5 à 252,2 millions de $F.  Le stock d'IED des Fidji a été estimé à 430 millions de dollars EU en 2006.
  Les Fidji investissent peu à l'étranger (1,2 million de $F, y compris les investissements de portefeuille de 0,2 million de $F, en 2006).

6) Perspectives

38. L'économie fidjienne est confrontée à de nombreux défis macro-économiques et structurels.  La stabilité macro‑économique repose sur le maintien de la discipline budgétaire et d'une politique monétaire prudente destinée à enrayer l'inflation et à remédier aux déséquilibres extérieurs, source de pressions sur les réserves en devises.  Il sera également important d'attirer davantage d'IED pour la prospérité économique.  Le rythme du redressement économique dépendra de la capacité du gouvernement de relever ces défis économiques, y compris la restructuration de l'économie pour améliorer la productivité, et donc la compétitivité internationale, surtout compte tenu des pressions qui s'exercent sur les exportations dans les secteurs des vêtements, du tourisme et du sucre en raison des événements intérieurs et extérieurs.  Pour remettre sur pied ces secteurs et l'ensemble de l'économie, il faudra renforcer la confiance des pays étrangers dans l'engagement du gouvernement en faveur des réformes économiques, y compris celles concernant le commerce et l'investissement étranger, et du retour à la démocratie parlementaire afin de mettre fin à l'incertitude politique.  Le redressement économique des Fidji risque d'être lent et dépendra aussi de l'évolution de l'économie internationale, touchée par la récente détérioration des perspectives de croissance mondiale par suite de la crise financière.  Les projections de croissance indiquées dans le budget 2009 semblent ambitieuses, en particulier pour 2009 (2,4%), 2010 (1,9%) et 2011 (1,5%).
  Elles pourraient s'avérer extrêmement optimistes vu la situation actuelle de l'économie mondiale.  L'inflation en fin d'année devrait atteindre 4,5% pour 2009 et 2010, et le déficit de la balance des opérations courantes 21,3% et 18,4% du PIB, respectivement, puis 15,3% en 2011.  Les Membres de l'OMC peuvent aider les Fidji en continuant la libéralisation de leurs marchés sans discrimination, y compris en réduisant les obstacles non tarifaires trop restrictifs, comme les mesures sanitaires et phytosanitaires, qui entravent les exportations des Fidji, et en limitant les effets défavorables qu'a sur la structure commerciale de ce pays l'accès préférentiel plus généreux accordé aux exportations des pays les moins avancés, lequel a entraîné (ou pourrait entraîner) un détournement des échanges et des investissements au détriment des Fidji dans des secteurs importants, comme les vêtements et le sucre.


































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































� PNUD (2007).


� Par exemple, la production (et l'exportation) de textiles s'est effondrée à la suite de la suppression des contingents globaux à partir de 2005 et de la fermeture de la seule usine produisant pour le marché des États�Unis, qui était la plus grande des Fidji et assurait la moitié des exportations de textiles;  les prix du sucre devraient fortement chuter en raison des réformes des CE dans ce secteur qui ont des effets défavorables sur l'accès préférentiel des Fidji (chapitre IV).


� Le coup d'État pourrait réduire le PIB réel des Fidji sur le long terme de près de 8% (Narayen et Prasad, 2007).


� Banque de réserve des Fidji, Communiqué de presse n° 07/2008, 21 avril 2008;  et Ministère des finances et du plan (2008b).


� Banque de réserve des Fidji (2008a).


� Ce comité est présidé par le Gouverneur de la Banque de réserve et composé des hauts fonctionnaires des principaux ministères, comme celui des finances.


� Ministère des finances et du plan (2008), page 37.


� Les entités de niveau 1 (très performantes) paient des commissions de 1,5 à 2,0%, les entités de niveau 2 (moyennes), de 0,5 à 1,0%, et les entités de niveau 3 (faibles), de zéro à 0,5% (Ministère des finances, du plan et de l'industrie sucrière, 2007, page 82).


� Banque de réserve des Fidji (2007b), page 5.


� Selon les autorités, une augmentation d'un point de pourcentage en moyenne des taux d'intérêt réels à court terme réduit la croissance à court terme d'environ 0,3 de 1 point de pourcentage, et une hausse d'un point de pourcentage de la croissance entraîne une augmentation de l'inflation annuelle d'environ 0,2 de 1 point de pourcentage, les deux dans un intervalle d'environ un an (Banque de réserve des Fidji, 2008b, page 29).


� FMI (2004), page 19.  La Banque de réserve est tenue par la loi de suivre les directives écrites du Ministre des finances (après consultation avec le Conseil) "de caractère général qui pourraient être nécessaires pour mettre en œuvre" les politiques économiques du gouvernement (section 52 de la Loi sur la Banque de réserve des Fidji, 1985).


� Banque de réserve des Fidji (2008b).


� La Banque de réserve a également augmenté la marge du taux de prêt minimal (le taux plafond pour les prêts interbancaires) au�dessus du taux indicateur officiel, de 50 à 100 points de base, le faisant ainsi passer de 3,75% à 4,25%, en mai 2006.


� Banque de réserve des Fidji, Communiqué de presse n° 04/2007, 30 mars 2007.


� L'inflation sous�jacente, mesurée par le biais de la moyenne tronquée (calculée en retirant 15% des variations minimale et maximale des prix), a baissé légèrement en octobre, tombant à 3,6% contre 3,8% en septembre (Ministère des finances et du plan, 2008b, page 12).


� Les banques commerciales devaient prêter en priorité, dans les limites du crédit, aux projets d'investissement, aux exportateurs et aux petites entreprises.  Ces prêts sont exclus du plafond de crédit depuis fin mars 2007.  Depuis que le plafond a été introduit, la Banque de réserve a approuvé un total de prêts aux secteurs prioritaires s'élevant à 293,0 millions de $F (jusqu'à la fin octobre 2008), dont 53% sont destinés au bâtiment et à la construction.  Le plafond n'a jamais été atteint si ces prêts sont inclus;  à la fin avril 2008, le total des prêts dépassait le plafond d'environ 135 millions de $F.


� Banque de réserve des Fidji, Communiqué de presse n° 30/2008, 28 novembre 2008.


� Banque de réserve des Fidji (2008b).


� Les autorités indiquent que les coefficients de pondération par les échanges rendent compte de la structure globale des échanges des Fidji (exportations et importations de biens et de services) et que ces coefficients sont réexaminés chaque année, puis fixés en milieu d'année pour être appliqués pendant les 12 mois suivants.


� Selon les autorités fidjiennes, ce qui préoccupe le FMI c'est le fait que le quitus fiscal doit se référer uniquement aux bénéfices de la société et non à son obligation en matière d'impôt.


� Banque de réserve des Fidji, Communiqué de presse n° 4/2008, 14 mars 2008.


� Banque de réserve des Fidji, Communiqué de presse n° 08/2008, 25 avril 2008;  et Communiqué de presse n° 13/2008, 23 juin 2008.


� Banque de réserve des Fidji, Communiqué de presse n° 19/2008.


� Banque de réserve des Fidji, Communiqué de presse n° 09/2008, 14 mai 2008.


� Ministère des finances et du plan (2008b), page 27.


� Banque de réserve des Fidji, Communiqué de presse n° 28/2006, 15 décembre 2006.  Le gouvernement a crée un fonds d'amortissement en 2007 pour atténuer l'obligation de remboursement (Ministère des finances, du plan et de l'industrie sucrière, 2007, page 34).


� Banque de réserve des Fidji (2008b), page 27.  Vu que les données relatives à l'immigration et au tourisme n'étaient pas disponibles, le Bureau de statistique des Fidji a cessé de publier des statistiques sur les recettes du tourisme, le commerce international des services et la balance des paiements en avril 2008 (Bureau de statistique des Fidji, Statistical News n° 14, 4 avril 2008);  les derniers chiffres à ce sujet sont ceux relatifs au 3ème trimestre de 2007.  Les statistiques ont été fondées sur des estimations du nombre d'arrivées d'immigrés et de touristes depuis le 4ème trimestre de 2004, moment où les chiffres n'ont plus été rendus publics.


� La productivité des Fidji a augmenté de 1% seulement au cours des dix dernières années (Bureau du commerce et des investissements des îles Fidji, 2008, page 6).


� Ministère des finances, du plan et de l'industrie sucrière (2007).


� Ministère des finances et du plan (2008b), page 33.


� Ministère des finances, du plan et de l'industrie sucrière (2007), page 26.


� Les Fidji ont reculé dans le classement des six indicateurs de gouvernance de la Banque mondiale pendant la période à l'examen, surtout depuis 2005, et se trouvent dans les 40�50ème centiles pour la stabilité politique, l'état de droit et la maîtrise de la corruption, et dans les 30�40ème centiles pour être à l'écoute et rendre compte, l'efficacité des pouvoirs publics et le fardeau réglementaire, en 2007 (Banque mondiale, 2008b).  De même, le Baromètre mondial de la corruption 2006 établi par Transparency International indique qu'il existe une corruption importante parmi les fonctionnaires mais qu'elle a une incidence relativement faible.  Adresse consultée:  http://www.transparency.org/policy_research/surveys_indices/gcb/2006.


� Une grande partie de ce paragraphe s'inspire de ADB (2005), page 59.


� FIAS (2005).


� Les données de la Banque mondiale pour 2007 indiquent que le coût de l'activité commerciale est relativement élevé, surtout pour la création d'entreprise (69ème au classement international), le transfert de propriété (77ème), le paiement des impôts (52ème), le commerce transfrontalier (111ème), l'exécution des contrats (62ème) et la fermeture d'entreprise (114ème) (Banque mondiale, 2008a).


� ADB (2005), pages 69 et 70.


� Banque mondiale (2008a).


� Ministère des finances et du plan (2008b), page 100.


� Les résultats d'une étude montrent que les entrées effectives d'IED sont tombées de 258,7 à 110,8 millions de $F en 2007, après avoir atteint 288,5 millions en 2006.  Le nombre de demandes a également chuté à 121 en 2007, après avoir augmenté en 2006 pour atteindre 250, contre 201 en 2005.  Il y a eu peu de créations d'emplois en 2007 (1 240), contre 4 744 en 2006 et 3 458 en 2005 (Ministère des finances et du plan, 2008b, page 101).


� CNUCED (2007).


� Ministère des finances et du plan (2008b), page 11.






